
A l o rs que se pro filent les grands arbitra ges qui vo n t
dessiner La Réunion de demain ( le futur SAR, déci-
sion sur le tra n s fe rt des eaux d'Est en Ouest, 
l ' a ffe c tation des fonds européens dans les pro gra m-
mations de l'après 2007... ), il imp o rte de se ra p p e l e r
que La Réunion doit re ster une te rre de production. 

Imaginer que demain not re île puisse conserver ses
é qu i l i b res économiques et sociaux en compta n t
u n i quement sur le commerce et les services asso-
ciés serait une erreur lourde de conséqu e n c e s .

À l'heure où le my the de l'économie immaté ri e l l e
s ' e ffo n d re et où chacun reconnaît la nécessité de
ré i n d u st rialiser la France, La Réunion ne doit pas se
t ro mper de ro u te. 

Nous avons besoin d'une indust rie dynamique, d'une
a gri c u l t u re fl o ri s s a n te, d'activités d'ex p o rtation. 

B ref, nous avons besoin de pro d u i re une vraie va l e u r
aj o u tée qui ne découle pas simplement du ret ra i te-
ment des tra n s fe rts publics. 

Que La Réunion vive partiellement d'aides 
nationales et européennes, la Nation et l'Euro p e
sont prê tes à l'accepter puisque nos handicaps st ru c-
t u rels nous met tent hors compétition dans de 
n o m b reux domaines.

Mais que cet te solidari té nationale et euro p é e n n e
nous dispense des effo rts indispensables et nous
amène ve rs une dépendance économique tota l e ,
voilà qui ne serait pas comp ris, ni à Pa ris, ni à
B ru xe l l e s .

La Réunion doit pro d u i re de la valeur aj o u tée éch a n-
geable. 

C ' e st à la fois une qu e stion de dignité et d'équ i l i b re
i n te rn e .

De ce point de vue, si on veut inve rser la te n d a n c e
o b s e rvée ces dern i è res années, une vigilance sans
faille est nécessaire. 

P l u s i e u rs entre p rises indust rielles ont disparu et nos
grandes fi l i è res agricoles sont menacées par la déri ve
fo n c i è re, la concurrence ex té ri e u re et la désor-
ganisation des inte rp ro fessions. 

Au moment où le monde politique local se re n o u-
velle et où de grands choix s'annoncent, les agri-
c u l te u rs et tout part i c u l i è rement les plante u rs de
cannes, doivent se mobiliser pour fa i re valoir les pri o-
ri tés du long te rme. 

Nous devons clairement ex p rimer le refus d'une
économie exc l u s i vement sociale qui pri ve rait La
Réunion de to u te pers p e c t i ve d'ave n i r. 

Nous devons rappeler que not re île doit pré s e rve r
et développer ses capacités de production et, qu’ à
ce titre, une part raisonnable des re s s o u rces en te rre
et en eau doit re ster affe c tée aux activités pro d u c-
t i ve s .
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Donnons une chance 
à La Réunion qui pro d u i t


